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IRAN

Les questions d'Al restent sans réponse
Depuis mai, époque oil a commence la campagne d'AI sur les

violations des droits de l'homme en Iran, notre organisation n'a

pas reçu de riponse a sa demande d'entretien  avec  les autorités et

elle n'a obtenu que peu de commentaires stir son rapport relatif

des violations des droits de l'homme.

	

Aucune reponse satisfaisante n'a Les renseignements recueillis par

	

ete recue aux deux memoires adres- Al sont le fruit de recherches me-

	

sees par Al au Gouvernement ira- nees avec soin, portant sur plu-

	

nien en 1986, ni aux milliers de let- sieurs annees et qui ont fait appa-

	

tres adressees aux dirigeants ira- raitre regulierement les mêmes

	

niens par des membres d' AI de tous types de violations des droits de
les points du globe. l'homme. De nombreuses victimes

	

11 y a eu des commentaires sur les de tortures ont ete examinees par

	

activites d'Al dans des articles des des médecins qui ont confirme que

	

journaux iraniens, des discours au les blessures dont elles portaient les

	

Parlement iranien et des lettres de traces correspondaient aux mau-

	

fonctionnaires d'ambassade ou des vais traitements qu'elles avaient

	

declarations du president de l' As- decrits.

	

semblee consultative islamique, Al a recueilli des centaines de re-

	

mais ils n'ont apporte aucune re- cits et temoignages aupres de per-

	

ponse reelle aux conclusions et re- sonnes appartenant a des milieux

	

commandations contenues dans les tres divers. II n'est pas possible
rapports d'Al. d'écarter cette masse de depositions

	

Nombre de critiques formulees concordantes en les qualifiant de

	

montrent que le mandat d'Al n'est "mensonges".

	

pas compris. Ainsi, notre organisa- Dans d'autres cas, on a souligne

	

tion est condamnee pour n'avoir que la Constitution iranienne con-

	

pas critique "l'agression ira- tenait des garanties contre la tor-

	

quienne" dans la guerre entre l' I ran ture et des dispositions assurant un

	

et l' Iraq et l'utilisation d'armes jugement equitable. II y a lieu certes

	

chimiques par l'Iraq, questions sur de se feliciter de l'existence de dis-

	

lesquelles Al ne prend pas position, positions constitutionnelles et juri-

	

Dans certains cas, on nie pure- diques de ce type, mais pour Al

	

ment et simplement que les cas de elles sont sans valeur si dles ne sont

	

tortures signales par Al se soient ja- pas appliquees.

	

mais produits et l'on accuse notre L'opposition d'Al a la peine ca-

	

organisation de relayer "les men- pitale et aux peines ou traitements

	

songes et la propagande" emanant cruels, inhumains ou degradants
de groupes d'opposition iraniens. tels que le fouet et l'amputation a

eté critiquee comme étant hostile a
l'Islam. Al rejette cette critique:
des millions de personnes apparte-
nant a toutes les religions dans le
monde entier, y compris de nom-
breux musulmans, sont opposées
la peine capitale — ainsi qu'a
d'autres traitements cruels imposes
par decision judiciaire.

Certaines critiques ont cherche
noyer le poisson en avancant que
notre organisation n'avait pas con-
damne des actes de torture
qu'avaient commis des groupes
d'opposition.

Al condamne la torture, quels
que soient ceux qui y recourent,
mais elle se borne dans ses activites

agir aupres des Etats pour qu'ils
s'acquittent de la responsabilite qui
leur incombe de veiller au respect
des droits fondamentaux de leurs
ressortissants.

A I reste persuadee que les autori-
tés responsables doivent mettre en
oeuvre sans delai les garanties
fondamentales contre les violations
des droits de l'homme denoncées
dans son rapport, notamment l'as-
surance pour les inculpés d'etre
juges equitablement et donc de dis-

BRESIL

Mission d'Al
Une mission d'Al a sejourne au
Brésil en juin et en juillet pour
poursuivre ses investigations con-
cernant les mauvais traitements et
les tortures qui seraient infliges aux
prisonniers dans les centres de de-
tention et les prisons dans de nom-
breuses regions du pays et des viola-
tions des droits de l'homme lors de
differends relatifs a des terres dans
les zones rurales.

Dans un certain nombre d'Etats,
notre delegation a rencontre les
autorités pour discuter du pro-
bleme et elle a pu visiter un certain
nombre de postes de police et de
prisons. Al s'est montrée particu-
lierement préoccupée par l' absence
de filiere efficace qui permettrait
l'acheminement des plaintes dans
les prisons pour garantir la sécurite
physique des prisonniers. La dele-
gation a aussi discuté avec les
autorités de cas de violations des
droits de l'homme dans les zones
rurales de l'Etat de Para (Voir le
Bulletin AI de mai 1987).0
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Au cours d'une marche pour la democratie qui a eu lieu a Seoul en

juin 1987, un manifestant place sur le bouclier d'un policier des forces

d'intervention un auto-collant portant !Inscription "Pas de gaz lacry-

mogene". A la fin du mois de juin, les autorités sud-coriennes ont acce-

de aux demandes de réformes democratiques de l'opposition et annon-

ce qu'elles libereraient les prisonniers politiques et garantiraient le

respect des droits de l'homme. Voir page 8.

poser du droit de recours et du droit
d'etre defendus par un avocat. Al a
demand& a maintes reprises, mais
sans succes, a rencontrer des repre-
sentants du gouvernement pour dis-
cuter avec eux de la situation des
droits de l'homme en Iran.

Devant le refus persistant du
Gouvernement iranien de prendre

effectivement des mesures pour
mettre fin aux violations des droits
de l'homme, Al est amenée a con-
clure que ce gouvernement conti-
nue a ne faire aucun cas de l'obliga-
tion qui lui incombe en droit inter-
national d'assurer le respect des
droits de ses citoyens.0

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Amnistie pour les prisonniers et
abolition de la peine de mort
Le 17 juillet, le Conseil d'Etat de

genérale et aboli la peine de mort.

Cette amnistie commemorera le
38e anniversaire de la creation de la
RDA, le 7 octobre. Tous les prison-
niers pourront en benéficier,
l'exception de ceux reconnus cou-
pables de "crimes nazis ou de
crimes de guerre, de crimes contre
l'humanite, d'espionnage ou de
meurtre". Tous les prisonniers
d'opinion adoptes par Al devraient
figurer parmi les personnes libe-
rées. Al suit actuellement de pres le
cas d'une centaine de personnesen
RDA dont on pense qu'elles son,.
emprisonnées pour leurs opinions.
Mais en raison du manque conside-
rable de transparence concernant
les emprisonnements politiques, le
nombre des prisonniers d'opinion
est probablement bien plus éleve
que cela.

Les prisonniers amnisties seront
libérés entre le 12 octobre et le
12 decembre. Si dans les trois ans
suivant leur amnistie ils sont con-
damnes pour "délit intentionnel"
une nouvelle peine de prison, ils
devront purger aussi le restant de
leur premiere peine.

La peine de mort a ete abolie avec
effet immédiat. Les crimes pour les-
quels dle pouvait etre prononcee
comprenaient le meurtre, le geno-

la RDA a décréte une amnistie

cide, la trahison, l'espionnage, les
detournements de fonds et le sabo-
tage. En periode "d'etat de de-
fense", elle pouvait etre prononcée
pour des delits de caractere mili-
taire: desertion, refus de servir,
insubordination et mutinerie.

D'apres les renseignements dis-
ponibles, la peine capitale a rare-
ment été prononcee en RDA ces
deux dernieres décennies.

A notre connaissance, depuis
1974 aucune condamnation a mort
n'a ete signalee par les organes
d'information en RDA. Selon des
sources en Republique fédérale
d'Allemagne (RFA), ii y a eu des
executions non mentionnees par les
media. On a affirme par exemple
que Winfried Baumann, l'amiral
accuse d'avoir travaille pour les ser-
vices secrets de la RFA, avait ete
execute en 1979. Al n'a pas éte en
mesure de verifier la véracite de
cette affirmation, pas plus d'ail-
leurs que les affirmations concer-
nant d'autres condamnations a la
peine de mort ou d'autres execu-
tions capitales. Les autorites ont
indique que la peine de mort n'avait
pas été imposée recemment, mais
sans preciser quand a eu lieu la der-
niere execution capitale.
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Campagne pour les prisonniers du mois
Les cas exposés ici concernent des prisonniers d'opinion. Tous ont été arrêtés pour leurs
convictions religieuses ou politiques ou a cause de leur origine ethnique, de leur sexe, de leur
couleur ou de leur langue. Aucun d'eux n'a recouru a la violence ni preconise le recours a la
violence. Leur maintien en detention constitue une violation de la Declaration universelle des
droits de l'homme adoptée par les Nations Unies. Les appels internationaux ont pour objet
d'obtenir leur liberation ou l'amélioration des conditions dans lesquelles ils sont détenus.
Dans l'intéret des prisonniers, les lettres adressées aux autorités doivent être rédigees en
termes mesurés et courtois et souligner qu'elles ont pour objet la defense des droits de
l'homme, sans aucun parti pris politique.  En aucun cas, il  ne faut écrire au prisonnier.

LIBYE
Quatre ba'thistes (un avocat, un commercant, un vetérinaire et un
fonctionnaire) sont en prison depuis 1980, en raison, apparem-
ment, de leurs activités politiques.

	

Quatre prisonniers appartenant condamnés a mort; l'un d'eux,

	

au parti Ba'th pro-iraquien étaient Mustapha al-Nawari, aurait été

	

au nombre des 25 personnes arré- execute en 1983; les deux autres

	

tees en février et mars 1980 A la sont Farid Hasan Ashraf, un avo-

	

suite de la mort de 'Amir Tahir al- cat qui avait ete arreté en 1975,

	

Dighayis, un des fondateurs du par- apparemment pour ses activités

	

ti Ba'th en Libye, qui serait decéde politiques et détenu plus de deux

	

des suites de tortures. Il semble que ans sans inculpation ni jugement, et

	

ces arrestations aient eu pour but Muhammad Hilal, un commer-

	

d'empecher les ba'thistes d'organi- cant. Les deux derniers prisonniers

	

ser des protestations au sujet de sa sont le docteur 'Abd al-Hamid al-
mort. Babur, chirurgien veterinaire, et

	

Au debut de 1982,  les 25 person- Mahmud `Umar Abu `Ubayd,

	

nes arretées ont ete jugees par un fonctionnaire, qui ont eté condam-

	

tribunal criminel pour apparte- nes a huit ans d'emprisonnement

	

nance a une organisation politique. chacun.

	

Elles auraient été acquittees apres Les appels envoyes par Al pour

	

que le tribunal eut entendu des te- demander instamment qu'ils ne

	

moignages prouvant que les décla- soient pas executes et qu'ils soient

	

rations des prévenus avaient eté libérés immediatement et sans con-

	

obtenues par la torture. Mais la de- dition sont restés sans reponse. On

	

cision du tribunal fut annulee par ne sait pas on les condanmes sont

	

un décret administratif et les actuellement et Al s'inquiete de
25 sont restes en prison. leur sort.

	

Au cours des deux premieres se- • Priere d'ecrire en termes courtois

	

maines de iuillet 1983, les 25 prison- pour demander des clarifications

	

niers ont tous ete juges A nouveau sur leur sort au Colonel Mu'ammar

	

par le Tribunal revolutionnaire Khadafy/Chef de la Revolution/

	

permanent preside par un membre Bureau du Chef de la Revolution/

	

des comités revolutionnaires. Vingt Tripoli/La grande Jamahiriya

	

d'entre eux ont ete acquittes et arabe libyenne populaire et
liberes. Trois autres ont été socialiste.

BURUNDI
Jean-Baptiste Ndikuriyo: Pretre catholique et aumônier dans un
college de la province de Gitega, dans le centre du pays; il est détenu
illegalement sans inculpation.

	

Jean-Baptiste Ndikuriyo a ete tion et les autorites n'ont donne

	

arrete la premiere fois le 24 décem- aucune raison justifiant son empri-

	

bre 1986 apres avoir lu A ses étu- sonnement. Deux autres pretres ont

	

diants une lettre que le pape Jean- aussi eté arretes en avril, mais l'un

	

Paul II avait adressee en novembre d'eux a ete libéré ensuite sans
aux eveques catholiques du inculpation.

	

Burundi, lettre dans laquelle il di- Conformément A la loi, une per-

	

sait son inquietude devant les res- sonne arrêtée ne peut etre détenue

	

trictions imposees par le gouverne- plus de quelques jours sans que son

	

ment A l'eglise catholique au cas soit soumis au bureau du procu-

	

Burundi, notamment l'interdiction reur pour enquete ou sans qu'un

	

des services religieux celebrés tot le tribunal ait decide de sa mise en
matin en semaine. detention preventive. Ni l'une ni

	

Jean-Baptiste Ndikuriyo a éte l'autre de ces deux procedures ne

	

garde en detention jusqu'd la fin de semble avoir ete suivie dans le cas

	

mars 1987 sans etre inculpe ni jug& de Jean-Baptiste Ndikuriyo, qui se

	

et a ensuite ete liberé en meme trouverait dans la prison de Gitega.
temps que deux autres pretres

	

catholiques. Mais il a ete arrete A • Priere d'envoyer des appels cour-

	

nouveau le 10 avril 1987 apres avoir tois pour demander sa liberation A:

	

remercié publiquement les fidéles Son Excellence Monsieur le Colo-

	

d'une paroisse d'avoir prie pour sa nel Jean-Baptiste Bagaza/Presi-
remise en liberte. dent de la Republique/Presidence

	

Depuis sa nouvelle arrestation, ii de la Republique/BP 1870/

	

n'a fait l'objet d'aucune inculpa- Bujumbura/Burundi.EI

THAILANDE
Age de 44 ans; il purge actuelle-
on pour "lese-majeste", pronon-

deux accusations. 11 a dit que dans
son discours, il avait simplement
souligne que la monarchie thailan-

daise, au meme titre que les institu-

tions militaires, religieuses et syndi-
cales de la Thailande, avait A faire

face A des problemes de solidarite
interieure. Le tribunal l'a reconnu

coupable de "lese-majeste", mais

n'a pas retenu l'accusation de dif fa-
mation. En raison de l'etat de siege,

ne pouvait faire appel, alors que

le droit de recours est garanti aux
personnes jugees par un tribunal
criminel ordinaire.

Sanan Wongsuthii est un des

quatre prisonniers d'opinion thai-
landais condamnés pour avoir ex-

prime de facon non violente une

opinion politique au sujet de la fa-

mine royale. Al fait campagne pour

obtenir la mise en liberte de ces
quatre prisonniers A l'occasion de
l'amnistie royale generale dont be-

neficieront les prisonniers thailan-
dais et qui sera proclamee le 5 de-

cembre 1987 pour le 60e anniver-
saire du roi.

Priere d'envoyer des appels cour-
tois pour sa liberation incondition-

nelle A: Sa Majeste le Roi Bhumibol

Adulyadej/The Grand Palace/

Bangkok /Thailande. r_l

Libérations au
ZaIre
Un groupe de partisans de
l'Union pour la democratie et le

progres social (UDPS), dont
d'anciens membres de l'Assem-
blee nationale, ont ete libéres

fin juin et debut juillet 1987.

Lorsque leur liberation a eté

annoncée, le 24 juin, dix étaient
censés etre en prison et plus de

35 autres assignes A residence
dans des villes ou des hameaux

Beaucoup d'entre eux
avaient, A plusieurs reprises, ete
arretes ou fait l'objet de mesu-
res d'interdiction de séjour de-

puis janvier 1981.

Au nombre des personnes
libérees figurent trois anciens

ministres: Kibassa Maliba, pre-

sident de l'UDPS, assigne

domicile A Lubumbashi, ainsi

que Ngalula Mpandanjila et
Tchisekedi wa Mulumba; ce
dernier etait un des prisonniers

du mois en avril 1985.

Sanan Wongsuthii: syndicaliste,
ment une peine de cinq ans de pris
cee le 7 novembre 1986.

D'apres les documents officiels
du tribunal, Sanan Wongsuthii a

eté condamne A la suite d'un dis-
cours prononce lors d'un séminaire

syndical le 28 mai 1982 dans la pro-
vince de Phetburii, discours dans

lequel il avait laisse entendre que le

prince heritier n'aurait peut-etre
pas la personnalitC appropriee pour

assurer la succession. L'orateur
etait A l'epoque president du Con-.

gres national des travailleurs thai-

landais, l'une des principales fede-
rations du royaume.

Sanan Wongsuthii a ete arrete le
15 octobre 1982. Retenu en garde A

vue durant cinq jours, il a nie avoir

Sanan Wongsuthii a la tribune du
10e Congres syndical asiatique en
juillet 1983.

tenu des propos diffamatoires tou-
chant le prince heritier et a ete liberé
sous caution.

Le 4 mai 1983, il a comparu de-
vant un tribunal militaire a juridic-

tion speeiale dans la province de
Phetburii. Conformément aux de-

crets relatifs A l'etat de siege, cer-

taines affaires politiques doivent

etre jugees par un de ces tribunaux
et non par un tribunal criminel or-

dinaire. 11 etait accuse d'avoir viol&
les dispositions du code penal inter-
disant les critiques A regard, des

membres de la famille royale, ainsi

que l'article 326 dudit code inter-
disant les propos diffamatoires, au

motif qu'il aurait laisse entendre
que la conduite du prince etait

inconvenante pour un heritier du

trône.

Sanan Wongsuthii a conteste ces
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Turquie
La torture est devenue une question dont on discute publiquement
en Turquie. Pres de quatre ans apres l'avenement d'un gouverne-
ment civil, en novembre 1983, aucune mesure effective n'a éte prise
pour empêcher la torture.

Les autorites turques ont re-

connu que la torture se pratiquait,

mais elles ont affirme a de nom-

breuses reprises qu'il n'y êtait re-

couru que dans des cas isoles. Mal-

gre la promesse que toutes les plain-

tes pour tortures feraient l'objet

d'une enquete et que les respon-

sables seraient poursuivis,  Al  n'a

pas constate de changement fonda-
mental dans le recours systema-

tique et generalise a cette pratique.

Pour Al, le recours a la torture

contre les detenus politiques etait

dejà une preoccupation majeure

avant le coup d'Etat militaire du

12 septembre 1980. Quellc que soit

la periode consideree, le nombre de

cas oü il est fait etat de tortures

semble directement lie au nombre

des detenus.

Au cours d'une periode ante-

ricure d'intervention des militaires,

de 1970à 1973, oil plusicurs milliers

de personnes avaient ete arretees,

Al avait recu des centaines de

plaintes et acquis la conviction que

la torture etait utilisec de facon sys-

tematique et generalisee. Le nom-

bre de plaintes recues a diminue au 


termes relatifs. Des cas de torture

continuent a etre signales ces

derniers mois,  ce  qui montre bien

que jusqu'ici il n'y a guére eu de
changement .

Méthodes
L'objectif principal de la police

lorsqu'elle torture des personnes

qu'elle a arrêtées semble etre

d'obtenir des renseignements et des

aveux. Les mauvais traitements

dans les prisons,  consistant  souvent

en passages a tabac systématiques,

visent essentiellement au maintien

de la discipline. Dans les prisons

comme dans les posies de police,

l'intimidation et l'humiliation des

prisonniers constituent un mobile

supplement aire.

Les méthodes utilisees sont trés

diverses.  I  mmediatement aprés

l'arrestation des suspects, on leur

bande les yeux et on leur passe les

menottes. Meme les personnes

soupconnées de delits de droit

commun sont depouillees comple-

tement de leurs vetements pendant

leur interrogatoire et laissees dans

cette tenue, souvent aprés avoir eté

arrosees avec un jet d'eau glacée;

ou hien on les laisse sur le sol en

ciment dans leurs cellules, exposees

aux rigueurs de l'hiver. Souvent les

détenus sont laisses sans manger et

sans boire, empeches de dormir

pendant plusicurs jours et obliges

de rester debout pendant de longues

periodes dans des attitudes

fat igantes.

I  a méthode de torture la plus fré-

quemment employee est appelee

"bastinado" ou "falaka" (coups

donnes sur la plante des pieds).

Pour  ce  supplice, il suffit d'une

chaise et d'une longueur de corde

(voir illustration). Pour la torture

par elect rochoc, on utilise une gene-

ratrice actionnee a la main. Celle

forme de torture est souvent combi-

nee a la suspension dans differentes

positions (voir illustration).

Parmi les nombreux autres trai-

ternents cruels, inhumains et de-

gradants infliges en Turquie, les

plus courants sont differentes

formes de sévices sexuels, les

insultes et les menaces, y compris

les simulacres d'execution.

Ces dessins illustrant des tortures
infligees a des prisonniers oft Me

faits par un ancien agent de police.

Celui du has represente le  basil-

nado:  le prisonnier recoil des coups
sur la plante des pieds. Cette torture

— appelée aussi  falaka —  est la plus
courante. Elle n'exige aucun equi-

pement special et laisse relative-

ment peu de traces. Le dessin du

haul illustre l'une des nombreuses
facons de suspendre un prisonnier

pour lui infliger des souffrances

physiques. C'ette methode est prati-

quee en Turquie sous le nom de
"pendaison palestinienne–.

milieu de la decennie 70, epoque oü
il y avait moins de prisonniers poli-

tiques. Apres la proclamation de

l'etat de siege en decembre 1978, le

nombre des cas de torture a recom-

mence a augmenter. A la suite

d'une mission d'enquete en mai

1980, Al a conclu que la plupart des

personnes détenues par la police et

les autorites administrant l'état de

siege etaient tort urees et dans cer-

tains cas torturees jusqu'a ce que

mort s'ensuive.

Apres le coup d'Etat militaire de

septembre 1980, des milliers de

personnes ont ete arretees par les

forces de securite. Au debut de

1987, selon les estimations de

l'Association pour les droits de

l'homme en Turquie, organisme

nouvellement fonde, le nombre des

personnes detenues etait au moins

de 240 000. Immediatement apres

le coup d'Etat, les cas de torture

augmenterent considerablement.

Pendant les annees qui ont suivi, le

nombre des plaintes faisant etat de

tortures et le nombre des decés A la

suite de tortures ont diminue pro-

gressivement , mais seulement en
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Passage reliant 0
-

les sections A et B

SALLE DE DOUCHES
contenant tous les
INSTRUMENTS
DE TORTURE

Morts en detention

Depuis la fin de 1985, diverses
organisations en Turquie ont publie
des listes de personnes qui sont
mortes en detention. Si certaines
des victimes nommees sont mortes
a la suite de groves de la faim ou
faute de soins médicaux, et si
d'autres se sont suicidées, ii semble
bien que dans la majorite des cas les
prisonniers dont les noms figurent
sur ces listes sont morts des suites de
tortures.

En décembre 1985, Ciineyt
Canver, membre du Parlement
appartenant au Parti populiste
democratique social (SHP), a remis
au president du Parlement, lors
d'un debat sur le budget, une liste
de 113 noms. Un an apres, Fikri
Saglar, secrétaire general du SHP,
a présente une liste de 253 noms et,
en fevrier 1987, l'Association pour
les droits de l'homme a communi-
que A la presse des renseignements
detailles sur 149 cas. Vingt autres
noms ont ete ajoutes par la suite.

Le 16 mars 1982, le ministre
d'Etat, Ilhan Oztrak, a reconnu pu-
bliquement que 15 personnes
étaient mortes des suites de tortures
depuis septembre 1980. Dans un
rapport publie par le bureau du 


chef de l'etat-major general le
29 octobre 1982, il est indique que
les enquetes concernant 204 deces
dont on avait affirme qu'ils résul-
taient de tortures ont permis d'eta-
blir que dans 4 cas seulement ces af-
firmations etaient justifiees. En
avril 1984, le méme bureau a an-
nonce que depuis la premiere pro-
clamation de l'etat de siege, en dé-
cembre 1978, deux person nes
étaient mortes des suites de
tortures.

En avril 1986, Yildirim Akbulut,
ministre de l'interieur, repondant
des questions devant le Parlement,
a dit qu'au total il y avail et,
78 déces en cours d'interrogatoi re
entre le 25 decembre 1978 et le
31 decembre 1985, mais ii n'en a pas
precise les causes. En decembre
1986, le ministre de la J ustice,
Mahmut Oltan Sungurlu, a declare
que 13 deces en detention avaient
pour cause des tortures ou de mau-
vais traitements.

Pendant les six premiers mois de
1987, Al a ete inform& dc
11 deces en detention, dont neuf
auraient ete causes par des tortures.

Ainsi, en fevrier 1987, la gendar-
merie (police rurale armee), alors
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B, oil se trouvent les instru-
ments de torture. Le croquis a
été fait par des etudiants qui se
trouvaient en detention entre
novembre 1986 et mars 1987.
Les principaux elements figu-
rant sur ce croquis ont éte con-
firmés par un ancien prisonnier
d'opinion qui avait ete torture
dans ces locaux en 1981. Depuis
cette date, rien ne semble avoir
change, A part la "salle de
récréation" qui a été ajoutée et
oil les prisonniers sont soignés
de leurs blessures avant d'être
libérés ou formellement arretes
sur ordre d'un tribunal.

qu'elle recherchait Hasan Bayram,
a opere une rafle parmi les membres
de sa famille dans le village de
Pirinclik , pres de Diyarbakir, et les
a conduits au poste de gendarmerie.
Le lendemain, le pére de Hasan,
Ziilfikar Bayram, 'age de 70 ans, est
decede a l'hôpital. Sa femme, Esma
Bayram, a declare:

"Le 19 fevrier, des gendarmes
sont venus chez nous et ont dit
qu'ils recherchaient mon fils
Hasan, qui est en. fuite. Tous les
membres de la famille ont ete bat-
tus. Ils nous ont emmenés, mon
mari Ztilfikar Bayram et les en-
fants, au poste de gendarmerie oil
ils nous ont battus et frappes avec la
crosse de leurs fusils. Mon mari,
gravement blesse, et moi-meme
avons ete conduits a l'hopital, oO il
est mort... Une autopsie apportera
la preuve qu'il est mort a la suite de
tortures. II faudrait faire examiner
par un medecin les autres membres
de la famille qui sont encore dete-
nus [le 22 fevrierr .

Le deces de Mehmet Kalkan le
14 juin 1987 aux mains de la direc-
tion des forces d'intervention ra-
pide (branche speciale de la police)
de Diyarbakir a entraine une greve
de la faim de trois jours parmi les
prisonniers politiques de la prison
militaire de cette ville. Mehmet
Kalkan s'etait evade de la prison de
Diyarbakir en 1983 et avait ete re-
pris le 13 mars 1987. II est mort trois
mois plus tard alors que la police lui

Al et la torture en
Turquie
Citations tilos de rapports penis
depuis 1984.
Mai 1984: Dossier Torture:
"... les autorites turques n'ont
pas mis fin aux tortures de pri-
sonniers au cours de la presente
decennie."
Juillet 1985: Des victimes de la
torture temoignent:  "En Tur-
quie, la torture est systematique
et largement repandue."
Février 1986: Violations of
Human Rights in Turkey  (Vio-
lations des droits de l'homme en
Turquie): "... tant les prison-
niers politiques que les coupa-
bles de delits de droit commun
sont tortures ou soumis a des
peines ou traitements cruels, in-
humains ou degradants alors
qu'ils sont aux mains de la
police."
Novembre 1986: Tortures et
mauvais traitements de prison-
niers:  "La plupart des allega-
tions de torture recues par
Amnesty International se rap-
portent a des cas de mauvais
traitements subis par des per-
sonnes detenues par la police,
soit pendant leurs premiers
interrogatoires, soit lorsqu'elles
sont de nouveau emmenees par
la police pour interrogatoire
apres avoir ete transferees dans
une prison militaire."
Juin 1987: Continuing Viola-
tions of Human Righs in
Turkey  (Les violations des
droits de l'homme continuent
en Turquie): "AI reste pré-
occupee par l'emprisonnement
de prisonniers d'opinion, par
les tortures et mauvais traite-
ments infligés systemati-
quement aux prisonniers
politiques..."

Esma Bayram a  été  arritée avec son
marl et plusieurs de ses enfants.
"Ils nous ont battus et frappes  avec
la crosse de leurs fusils. Mon marl,
Zalfikar Bayram, qui était grieve-
ment blessé, et moi-même avons  été
emmenis a l'hapital, on il est
mort... Une autopsie apportera la
preuve qu'il est mort des suites de
tortures."

faisait subir un nouvel interroga-
toire. Les autorites affirment qu'il
s'est suicide, mais son frere, M us-
tapha Kalkan, est convaincu qu'il
est mort des tortures subies et a dit a
la presse que lui-même (Mustapha)
et son pere Omar Kalkan avaient
été tortures pendant leur interroga-
toire entre le 4 et le 9 octobre 1985.

Salle de
"recreation"

Celloles 
Celluies

"Morgue" No.22

WC WC WC WC

Centres de torture
Des personnes ont éte torturées dans des postes de police et dans
différents types de prisons partout dans le pays, mais il existe aussi
en Turquie des centres de torture spécialement équipés.

La plupart de ces centres sont nus sont traités dans ces centres
bien connus. Un membre du et prendrait les mesures qui
Helsinki Watch Committee,  s'imposent.
groupe de defense des droits de Un des centres de torture les
l'homme ayant sont siege aux plus connus est le DAL  (Devlet

Etats-Unis, a declare en mars  Arastirma Laburatuvari,  Labo-
1986: "J'ai pu localiser exacte- ratoire de recherche de l'Etat),
ment les centres de torture dans au quartier general de la police A
les deux villes" (Ankara et Ankara. En avril 1987, Al a
Istanbul). Un gouvernement obtenu un croquis des locaux
solu a éliminer la torture enque- du DAL, avec l' indication
terait sur la facon dont les déte- d'une section A et d'une section

Depuis le coup d'Etat de septembre 1980, Al a soumis aux autorites
les noms de plus de 100 personnes qui seraient mortes en detention
depuis cette date. En reponse, les autorites lui ont envoyé des ren-
seignements sur 82 des personnes en question, mais dans la plupart
des cas ces renseignements sont loin d'etre satisfaisants.

Un centre de torture a Ankara. Ce croquis, établi par d'anciens dktenus, montre le Laboratoire de recherches del'Etat, dans le bailment du quartier general de la police a Ankara. Les Menus — des ktudiants qui y ont skjourneentre novembre 1986 et mars 1987 — ont indiqué clairement la piece on les instruments de torture sont installés etutilises. Un ancien prisonnier d'opinion qui y a  éti  torture en 1981 a confirmé l'exactitude du croquis. Selon lesindications revues, le passage reliant les sections A et B est tres bas, de sorte qu'il faut se courher. II peut etre fermepar un faux mur camouflk au moyen d'extincteurs d'incendie pour kilter l'entrie inopinee de personnes dont on nesouhaite pas la presence.
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Ces quatre enfants ont dia recevoir des soins medicaux apres avoir èté tortures par électrochocs. Ils viennent d'un village du sud-est de la Turquie oa la
guerilla kurde est active. En avril 1987, la police a rassemblé tons les hommes du village, et un grand nombre d'entre eux ont été battus dans l'école oil on
les avait fait entrer. On a demandk a ces enfants oil étaient "les bandits" et on leur a fait subir des decharges ilectriques dans la bouche qui leur on1 cause

des meurtrissures et des saignements.

Tortures dans le
sud-est de la Turquie
La situation dans le sud-est de la
Turquie illustre un autre aspect
de la torture et des mauvais
traitements infligés aux détenus
dans ce pays. Les accrochages
entre les guérilleros kurdes et les
forces de sécurite turques ont
fait plus de 700 morts depuis
aofit 1984.

Al a recu des témoignages
oraux et écrits indiquant que
des villages entiers avaient fait
l'objet de rafles operées par les
forces de securite et que leurs
habitants kurdes avaient été
frappes par des membres de la
gendarmerie ou de l'armee A la
recherche de guérilleros et de
personnes leur apportant un
appui. Quatre personnes se-
raient mortes des suites de tor-
tures entre fevrier et juin 1987.

Un article paru dans le jour-
nal Cumhuriyet du 6 mai 1987
traite d'evénements survenus
dans le village de GtizelOz, dans
le district de Gerciis (province
de Mardin). Selon les habitants
de cette localité: "Le 9 avril, les
gendarmes sont entrés dans le
village et ont rassemble les
hommes dans la cour de l'école
entre 15 et 16 heures. Ils ont
emmené 12 personnes au poste
de gendarmerie d'Ulas. Ils les
ont depouillées de leurs vete-
ments et les ont battues jusqu'à
trois heures du matin. Les pri-
sonniers avaient les yeux bandés
et les menottes aux poings. Ils
ont ensuite été liberes.

"Le lendemain, 500 gendar-
mes sont entres dans le village et
ils ont A nouveau rassemble les
hommes dans la cour de l'ecole.
Ils ont fouille toutes les mai-
sons, sans rien trouver. Ils ont
alors fait entrer les hommes
dans l'ecole et les ont battus, et
ces brutalites ont dure jusqu'd
15 heures. Pendant ce temps,
l'un d'entre nous (Huseyin
Cetin), qui avait ete dépouille
de ses vetements, etait expose
la vue a la fenetre de l'ecole.

"Ils ont interrogé quatre en-
fants du village pour savoir oü
étaient "les bandits" et les ont
soumis A des chocs electriques
dans la bouche. Leur bouche
saignait et il a fallu leur donner
des soins médicaux."

Témoignage d'une victime de la torture
J'ai eté soumis a la torture psychologique, pire que la torture
physique, beaucoup plus cruelle, et une bien plus grande honte
pour l'humanité.

"En plus de la menace de torturer ma fille si je ne parlais pas, j'ai
vecu, en presence de ma fille de deux ans dans la salle de torture,
l'horreur d'avoir a ecouter les cris de sa mere, qui etait torturee
dans la cellule de detention of, se faisaient les interrogatoires a la
premiere section du Gayrettepe (police politique d'Istanbul), et
cela sans pouvoir réconforter notre enfant qui pleurait.

"Proférant des menaces faisaient subir des chocs électri-
degradantes, ils ont torture ma ques. J'avais les aisselles cou-
femme d cOte de moi. Je les ai pees comme par une lame de ra-
vus lui enfoncer une matraque soir.. J'ai vécu des journées od
de policier dans l'anus. Com- les chocs électriques que je rece-
ment pourrais-je, ou comment vais dans les orteils, les organes
pourraient ceux qui comme moi sexuels, ainsi que les mains et les
ont éte soumis A de tels trai- oreilles me semblaient tous con-
tements degradants et inhu- verger dans mes entrailles.
mains, jamais oublier toutes ces Seule une personne qui est pas-
horreurs? see par les centres de torture

"Je ne sais combien de fois peut savoir ce que l'on ressent
j'ai eté suspendu par les pieds quand un éclair vous frappe aux
ou dans la position d'un cruci- entrailles..."
fié, les mains liées devant moi Kemal Bilget, enseignant, et
ou derriere mon dos. Its me lais- sa femme ont ete arretes le
saient ainsi suspendu, parfois 17 juin 1986 A Elazig. Al a cher-
quelques minutes, parfois aussi ché a obtenir l'assurance qu'ils
des heures entieres, si bien ne seraient ni tortures ni mal-
qu'au total, j'ai dü passer traités en detention. Le ministre
effectivement plusieurs jours de la Justice a repondu en
ainsi, les omoplates me compri- fevrier 1987 que Kemal Bilget
mant la poitrine, ne pouvant était un des accuses comparais-
respirer qu'avec peine, ayant sant dans un proces devant la
perdu toute sensibilite dans les cour de sarete d'Istanbul sous
bras et sans pouvoir toucher le l'accusation d'appartenance
sol. une organisation illegale appe-

"Et pendant tout ce temps, lee TKEP (Parti des travailleurs
alors que j'etais suspendu en communistes turcs). Des accu-
l'air, ils me frappaient et me sations de torture avaient été

Kemal Bilget, au milieu, a fait une declaration detainee devant le tribunal
de sécurité de l'Etat a Istanbul, affirmant avoir eté torture. Il a aussi éti
force d'assister aux tortures infligkes a sa femme.

Yilmaz Onay, directeur de the-

atre, a ite arrite en décembre

1986.11a declare avoir ete tortu-

re pendant trois jours dans les
locaux du quartier general de la
police a Ankara.

formulees dans son cas, mais
apres qu'elles avaient été
declarees infondées, le procu-
reur avait clos l'enquete.

Kemal Bilget affirme avoir
éte soumis a la torture A Elazig
et Istanbul pendant au total un
mois. II n'a vu un medecin que
plusieurs mois plus tard, mais
dans un rapport date du 7 aoilt
1986 émanant du comité de san-
te de l'hôpital d'Etat d'Elazig,
il est fait état de traces de
torture constatées.

La citation qui precede est
tiree de la declaration faite par
Kemal Bilget lors de sa com-
parution devant le tribunal le
15 janvier 1987.

Refik Baytar,de Batman, éleve

d'un établissement secondaire.
11 dit avoir subi 12 jours de

tortures dans les postes de

police de Siirt et de Batman en

janvier 1987.
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Mauvais traitements infliges aux
détenus dans les prisons

Dossier Torture Septembre 1987

"J'ai eté menée au poste de
police de Yenimahalle. J'avais
les yeux bandés et j'ai eté con-
duite dans un lieu que je ne con-
nais pas. La, j'ai ete depouillee
de mes vetements. D'abord, on
m'a arrosee d'eau glacee et l'on
m'a fait subir des chocs electri-
ques. Ils voulaient me faire
signer une declaration, mais j'ai
refuse.

"Ensuite, ils m'ont enfermée
avec un etudiant dans une cel-
lule pour une seule personne.
Nous etions tous les deux nus.
Ils ont essaye par la torture de le

officiellement et clairement que le
recours A la torture ne sera tolére en
aucune circonstance.

Plutôt que de publier des de-
mentis inverifiables aux accusa-
tions de tortures, le Gouvernement
turc devrait creer un organisme
independant charge d'enqueter sur
toutes les plaintes pour tortures et
tous les cas de torture signales. Les
conclusions de cet organisme et ses
methodes d'investigation devraient
etre rendues publiques.

La famille et les avocats des per-
sonnes arretees devraient Etre infor-
mes promptement du lieu cm)ces
personnes sont détenues et pouvoir
aller les voir sans delai et de facon
reguliere.

Des dispositions devraient etre
prises pour que les aveux et autres
elements de preuve obtenus sous la
torture ne puissent jamais Etre invo-

signer et ratifier la Convention de
l'ONU contre la torture et autres
pcines ou traitements cruels, inhu-
mains ou degradants, qui est entree
en vigueur le 26 juin 1987. Des
poursuites judiciaires devraient etre
engagees cont re les personnes accu-
sees d'avoir utilise la torture,
comme le prevoit cette convention.

Priére d'ecrire aux autorites en
leur demandant instamment de
prendre des mesures effectives pour
mettre fin a la torture, et en particu-
lier pour appliquer les mesures pre-
conisees ci-dessus. Envoyer vos let-
t res aux adresses suivantes:

Monsieur le President Kenan Evren
/Bureau du Président /Devlet
Baskanligi/Ankara/Turquie: et:
Turgut Ozal/Bureau du Premier
Ministre/Basbakanlik/Anka-
ra/Turquie.1 I

Torture parce que
soupçonné d'un délit
"Le 31 janvier 1987, j'ai ete arrete
alors que je conduisais mon taxi.
Peu apres notre arrivee au poste de
police, ils m'ont fait le "basti-
nado" (coups infliges sur la plante
des pieds). Ils m'ont attaché les
jambes A un baton avec une corde
qu'ils ont serree en faisant cinq ou
six tours.

"Le premier jour, j'ai ete battu
pendant la journée et aussi pendant
la nuit, et ils m'ont ensuite mis dans
une cellule individuelle. Ils ne
m'ont donne ni A manger ni A boire
et ne m'ont pas permis d'aller aux
toilettes. Et ils n'ont pas arrete de
m'insulter.

"Le deuxieme jour, je dormais
dans ma cellule lorsqu'ils sont
arrives vers 2 ou 3 heures du matin.
Ils m'ont conduit les yeux bandes et
menottes aux poings dans une autre
piece. LA, ils m'ont depouillé de
mes vetements et m'ont attache par
les pieds et les mains, mais je n'ai pu
determiner A quoi ils m'attachaient.
Ils m'ont frappe A nouveau et
m'ont comprime les testicules, de
sorte que je n'arretais pas de hurler
de douleur.

"Le troisieme jour, ils m'ont dit
d'avouer le delit, faute de quoi ils
me donneraient des électrochocs.
Ils m'ont conduit dans une piece et
m'ont ordonné de me deshabiller.
Malgre ma resistance, ils m'ont des-
habille totalement et m'ont fixé un
fil electrique au petit doigt et ont
envoy& des decharges jusqu'à ce
que je m'evanouisse. Je ne pouvais
rien avouer car je ne savais rien,
mais ils m'ont fait signer une decla-

Menaces de torture
'J'ai ete arrete le
24 decembre 1986 A Ankara. Ils
ont aussi emmene ma femme au
poste de police. ..I' ai immedia-
tement avoue avoir vole une
volt ore parce que je l'avais fait
effectivement. Je leur ai deman-
de de rerAcher ma femme et ma
soeur. Ils se sont mis A me frap-
per en disant: "Tu as dejA un
dossier pour delits politiques et
chez toi nons avons trouve des
publications interdites; tu roc-
copes toujours de politique."
J'ai repondu que j'avais fait
huit ans de prison pour delits
politiques, mais que la posses-
sion, a titre individucl, de livres
interdits n'etait pas intcrdite. Ils
ont retorque: "Tu en sais
t rop" .

"Ils m'ont conduit A la salle
de torture tout en me frappant.
LA j'ai ete suspendu et soumis
des chocs elect riques et au "bas-
tinado" (coups donnés sur la
plante des pieds). Et en meme
temps, ils m'injuriaient sans
arret. Tout cela a duré environ
line heure, puis ils se sont inter-
rompus; et alors precisement
que je pensais que la seance de
torture etait finie, ils ont
recommence.

"Pendant cinq jours nous
avons ete tortures; I 1 seances en

Serbs( Simsek, president de l'asso-
elation des etudiants de la faculté de
mecanique de l'Universite d'Istan-
bul. La police politique l'a garde au
secret pendant 25 jours en janvier
1987. II a declare avoir non seule-
ment été torture lui-meme, mais
avoir vu aussi les tortures infligees
d'autres prisonniers.

ration. Devant le tribunal, j'ai ap-
pris qu'il s'agissait d'unc femme A
qui on avail vole son argent."
TeMoignage de lhsan Allahucak.

"La torture etant devenue un
outil politique fondamental tres
largement utilise, il est difficile
de l'eradiquer... C'est pour-
quoi les autorites la couvrent et
la dissimulent."
llhan Selcuk, journaliste,
jevrier 1986.

seulement avoue avoir
vole tine voiture. Ils voulaient
quc moi-meme et mon beau-
frere reconnaissions avoir com-
mis un autre vol et exerce des
activites politiques.

"I.e soir du sixieme jour, ils
m'orn band& les yeux et m'ont
conduit A la salle de torture. LA,
ils m'ont dit que je devais
reconnaitre avoir exerce des
activites poloiques Cl avoir
commis on autre vol, faute de
quoi ils tortureraient ma femme
devant moi. J'ai repondu que jc
n'avais ricn fait de tout cela et
que je ne pouvais donc l'avouer.
Ils m'ont dit d'ouvrir les yeux et
m'ont enleve mon bandeau; j'ai
alors vu ma soeur, les yeux et le
visage tumefies. J'ai crie, mais
j'etais rctenu par clown: 00 einq
agents de police.

"Ils ont alors band& les yeux
de ma socur Cl ont commence A
la 1'1-apt-Tr et A lui enlever ses
vetements. De fureur, j'ai don-
ne des coups de pied aux poli-
ciers. lin grade leur a dit qu'ils
devaient aussi aller chercher ma
femme. Ne pouvant supporter
de voir torturer ma soeur, j'ai
dit que j'avouerais tout cc qu'ils
voulaient."
Temoignage de Namik
Konyalioglu.

A la suite de l'adoption, le 30 septembre 1986, de nouveaux rigle-
ments concernant le traitement des prisonniers dans les prisons
militaires, la situation dans les prisons semble s'etre legirement
amélioree, mais depuis avril 1987 de nouvelles accusations faisant
etat de mauvais traitements dans les prisons militaires nous sont
parvenues.

Lors d'une conference de
presse, le ler avril, des parents
de prisonniers a Istanbul ont
affirme que les prisonniers de la
prison militaire de Metris
étaient maltraités. Comme
exemple recent illustrant leurs
accusations, ils ont dit que six
accuses dans un proces poli-
tique devant le Tribunal mili-
taire d' Istanbul avaient éte de-
pouilles de leurs vetements et
frappes sous pretexte d'une
fouille de routine. Ils étaient
accuses tous les six d'appartenir
au TKP/ML, le parti commu-
niste turc/marxiste-leniniste.

En juin 1987, les detenus de
la prison de Sagmalcilar
Istanbul ont ete frappes apres

Sévices sexuels
"Nous avons a noire disposition des gars de 20 et 21 ans,
aussi durs que le roc. Pour faire subir a une jeune femme des
tortures sexuelles... pourquoi auraient-ils besoin d'une
matraque?"
Tugurt Sunalp, ancien general, octobre 1985.

forcer a me violer. N'en pou-
vant plus, j'ai accepte de signer
la declaration."

Nilufer Aydur est étudiante.
Comme elle, des centaines
d'etudiants ont ete arretes en
avril 1987 a la suite des protesta-
tions generales contre les res-
trictions imposees aux associa-
tions d'etudiants. Son te-
moignage est tire de comptes
rendus relatifs au proces de
141 etudiants devant la cour de
sarete de l'Etat A Ankara qui a
eu lieu en mai 1987.

avoir refuse de porter des
chaines pour se rendre au tribu-
nal. Leur proces se poursuit
actuellement en leur absence.

A Adana, les meres de pri-
sonniers politiques se sont
plaint au debut de juin 1987 de
ce que leurs fils, Ayhan Karmis,
Ali Nurdogan Koroglu et
Haydar Karadag aient été tortu-
res dans la prison fermée de
cette ville parce qu'ils avaient
refuse de chanter l'hymne na-
tional et de participer aux
prieres pendant les repas.
Zeliha Karmis a declare que son
fils avait subi des hemorragies
internes et qu'elle avait vu du
sang lui sortir de l'oreille.

Ce que vous pouvez faire
Compte tenu des preuves qu'elle continue A recevoir que la torture
est toujours pratiquee en Turquie, Al est d'avis que le Gouverne-
ment turc devrait prendre les mesures suivantes:

Les autorites turques au niveau qués au cours d'un proces.
le plus Cleve devraient faire savoir • Le Gouvernement turc devrait
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Al demande une enquête sur les
massacres
SeIon les informations revues, des hommes sans armes, des femmes
et des enfants ont ete delibérement tues ou blesses par les forces de
sécurité aidees par des hommes armes en civil.

	

Al a ete informee qu'il y avait eu mations au sujet des personnes

un grand nombre de tues, des cen- tuees.

taines de blesses et des arrestations SeIon une description donnee de

arbitraires par dizaines. Des jour- la maniere dont deux jeunes gar-

nalistes ont fait l'objet d'intimi- cons ont ete tues par des soldats

dations; on leur a tire dessus et cinq pres du cimetiere de Port-au-Prince
au moins ont ete blesses. le 3 juillet, l'un d'eux aurait ete

	

Les troubles ont commence lors- "projete au sol, pietine... et tue

que les autorites, reagissant a un d'un coup de feu...". L'autre a ete

appel a la greve generale, ont fait tue d'une balle apres s'etre mis
arreter huit syndicalistes vers la fin "hurler d'horreur".

juin. La CATH, federation a la- Dans un autre cas, les soldats ont
quelle ces derniers appartenaient, a arrete un gamin de 12 ans qui pas-

ete interdite par decret. sait, Bonet St. Hubert; ils lui ont

	

Les syndicalistes arretes por- ordonne de lever les mains et de les

taient des traces visibles de mauvais appuyer a un mur, et ils lui ont tire

traitements lorsqu'ils ont ete pre- dessus a la mitraillette. II a ete si

sentes devant le Tribunal criminel gravement blesse qu'il a fallu l'am-
de Port-au-Prince le 29 juin. Ils ont puter d'un bras.

éte relächés, mais a ce qu'on a Les soldats ayant leurs quartiers

appris, ils vont etre inculpes. dans les Casernes Dessalines et a
Une greve generale de quatre Fort Dimanche ont 5 maintes repri-

jours a eu lieu au debut juillet, ses ete mentionnes comme respon-

accompagnee de nombreuses mani- sables des plus graves violations des

festations pour exiger la &mission droits de l'homme.

du Conseil de gouvernement natio- On a signal& aussi que des indivi-
nal au pouvoir. dus armes avaient attaque des civils

	

Les violences se sont poursuivies sans armes. Al est persuadee que la

apres le 5 juillet; Al est tres plupart de ces hommes armes

serieusement preoccupee par la etaient des membres de.l'arrnee ou
situation en matiere de droits de qu'ils agissaient avec le consente-

l'homme en HaYti et a demande aux ment des autorites.

autorites d'enqueter sur les in for-

PHILIPPINES

"Disparition" de militants de gauche
Plusieurs militants de gauche ont "disparu" aux Philippines
depuis fevrier 1987, a l'expiration d'un cessez-le-feu entre les forces
gouvernementales et la Nouvelle armee du peuple (NPA).

	

Nombre des "disparus" fai- lui de Junie Academia. Marissa

saient campagne pour l'Alliance de Nombre n'a toujours pas et& re-
la politique nouvelle (ANP), coati- trouvee.

tion de gauche lors des elections au A Negros aussi, un cultivateur,

Congres de mai dernier. Deux per- Porferio Maximo Jr., a "disparu"

sonnes faisant campagne pour a La Carlota, apres que des voisins

l'ANP dans le quartier de Tondo a l'eurent VU emmener par la milice
Manille, Astrophel Cruz et Arcadio locale. Sa mere pense qu'il aurait

Ramires, ont disparu les 8 et 9 juin. pu etre arrete a la suite d'une
Les habitants de ce quartier pensent confusion avec son pere, qui est un
que c'est le fait d'agents de police des organisateurs dans le syndicat
locaux, mais les autorites affirment des travailleurs du sucre. Les auto-

ne pas savoir on se trouvent les rites ont toujours nie l'avoir

"disparus". arrete. 1

Ces "disparitions" ont suivi l'as-

sassinat, en juin, de six agents de

police de Manille dont l'ANP avait

revendique la responsabilite.

A Negros, trois militants de

gauche, Nenita Villalobos, Marissa

Nombre et Junie Academia, ont

"disparu" le 6 mai, apres que des

temoins eurent vu des agents de po-

lice les arreter a Kabankalan. Apres

reception d'un telex emanant du

Groupe de travail des Nations

Unies charge des disparitions for-

cees ou involontaires, le ministere

des affaires etrangeres des

Philippines a demande a la Com-

mission gouvernementale des droits

de l'homme de faire une enquete.

Le 6 juin, le cadavre de Nenita

Villalobos a ete decouvert a plus de

80 kilometres de l'endroit 00 il avait

ete enleve, en meme temps qu'un

autre cadavre, qui pourrait etre ce-

TCHAD

Mises au secret et assassinats
politiques
Au cours d'une nouvelle vague d'arrestations d'opposants du pre-
sident Hissine Habre, plus de 20 personnes appartenant au groupe
ethnique Hadjaray, du sud-est du pays, ont  été  arretees dans la
capitale, N'Djamena, au debut du mois de juin; on compte parmi
elles de nombreux anciens partisans du president.

	

Ces arrestations ont eu lieu apres un autre prisonnier, Fadoul, se sont

	

des protestations contre l'assas- evades du quartier general de la

	

sinat d'un haut dignitaire hadjaray. DDS le 28 avril. Selon certaines

	

A la fin de juillet, les personnes sources, Fadoul aurait par la suite

	

arretees etaient toujours en deten- ete repris a N'Djamena et execute

	

tion sans avoir ete inculpees ni ju- sans jugement.

	

gees, et Al croit qu'il y a parmi elles A la suite de cette evasion, cinq
des prisonniers d'opinion. proches parents de Mahamat Sidi

	

Les informations recues par Al Baby ont ete arretes et gardes au

	

font etat de nombreux cas on des secret pendant plusieurs mois sans

	

personnes soupconnees d'opposi- inculpation ni jugement. Quatre

	

tion au gouvernement sont victimes d'entre eux ont ete liberes, mais on

	

d'executions extrajudiciaires et pense que son oncle, Moussa

	

d'emprisonnement sans inculpa- Konate, est encore en detention au

	

tion ni jugement dans des centres de secret. Al le considere comme pri-

	

detention secrets a N'Djamena. sonnier d'opinion, maintenu en de-

tention uniquement parce qu'il est

parent de Mahamat Sidi Baby.

Al s'inquiete aussi au sujet du

sort de nombreux refugies tcha-

diens arretes apres leur retour au

pays. L'un d'entre eux, Abdoulaye

Awidjeli Bichara, a ete arrete le

21 avril 1986 a N'Djamena par le

service de securite alors qu'il reve-

nait de Republique federale d' Alle-

magne. II est mort le 25 avril 1986

apres avoir ete torture, alors qu'il

etait emprisonne au secret au guar-

tier general de la DDS.

Al a ecrit au president Habre

pour demander des eclaircisse-

ments sur le sort d'autres prison-

niers qui ont "disparu" alors qu'ils

etaient detenus, mais n'a recu

aucune reponse.
Kaye Mady Jacob, douanier, age de

32 ans et membre d'un groupe

d'opposition armi, a été arrite en

decembre 1985 et mis au secret au

quartier general de la DDS. 11 aurait

eteexecute sans jugement vers le
milieu de Fannie 1986.

Aucun prisonnier politique n'a et&

juge depuis que le president Habre

est arrive au pouvoir en 1982. Cer-

tains ont "disparu" ou ont ete exe-

cutes sans jugement apres avoir ete

arretes; d'autres sont detenus au

secret pendant des periodes pro-

longees.

Mahatnat Sidi Baby, membre ac-

tif d'un groupe d'opposition, vivait

a Cotonou, dans le Benin; alors

qu'il se trouvait dans la ville de

Kousseri, au Cameroun, le 13 avril

1986, il a ete emmene de force par

des membres de la Direction de la

documentation et de la securite

(DDS), qui est le service de securite

du Tchad. 11 a ete transfer&

secretement au quartier general de

la DDS a N'Djamena, on il a ete mis

dans une cellule en compagnie d'un

autre opposant au Gouvernetnent

tchadien, N'Gamani Abba, qui

avait ete enleve a Kousseri en

février.

Selon certaines sources, N'Ga-

mani Abba aurait eté extrait de sa

cellule le soir du 22 avril et emmene

au quartier general du president, on
il aurait ete execute sans jugement.

Apres la "disparition" de N'Ga-

mani Abba, Mahamat Sidi Baby et

Mission d'Al
Une mission d'Al a sejourne du

7 au 27 juillet aux Philippines,

00 elle a eu des contacts avec les

autorites civiles et militaires et

des representants des organisa-

tions de defense des droits de

l'homme.

Une des questions traitees a

ete celle des abus, en particulier

les executions extrajudiciaires

par des membres d'organisa-

tions civiles de defense ap-

puyees par les militaires, corn-

munement appeles "vigilantes"

(miliciens). Les membres de la

mission ont aussi aborde les

problemes poses par les enque-

tes sur les allegations de viola-

tions des droits de l'homtne.E

Prisonniers libérés

et cas nouveaux

Al a appris en juillet 1987
la liberation de 185 pri-
sonniers adoptés ou fai-
sant l'objet d'une enquet-
te; elle en a adopté 163.

RWANDA

Liberation de prisonniers
d'opinion
Le 1 er juillet 1987, le Gou-

vernement rwandais a annonce la

liberation de 288 prisonniers d'opi-

nion et la commutation de 537 con-

damnations a mort a l'occasion du

25e anniversaire de l'independance

du pays.

Les 288 prisonniers liberes pur-

geaient des peines de quatre a 12 ans

de prison pour appartenance a des

sectes religieuses dont les activites

etaient considerees comme illegales

par le gouvernement.

Toutes les peines capitales qui

avaient ete con firmees en appel ont

ete commuees en emprisonnement

a vie. Toutefois, les peines de Mort

prononcees en juin 1985 contre cinq

fonctionnaires de l'adrninistration

centrale pour le reole qu'ils avaient

joue dans la mort de 58 prisonniers

Wont apparemrnent pas ete corn-

muees, les recours formes n'ayant

pas encore ete examines.0
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LIBYE

Al demande qu'il soit mis fin aux
assassinats
Al a adresse un appel au colonel Mu'ammar Khadafy pour que soit

mis fin a la politique d'"elimination physique" des opposants

politiques libyens.
L'appel lance par AI fait suite au

dernier assassinat en date d'un
opposant politique libyen vivant A
Petranger, celui d'un des dirigeants
du Front national pour le salut de la
Libye, Yusuf Khrabish, homme
d'affaires quadragenaire abattu A
Rome le 26 juin.

Vusuf Khrabish, troisieme victime

cette annee de la politique

d'"elimination" de la Libye.

C'etait le troisieme attentat
contre un exile libyen en 1987. 11 y a
eu au moins 37 attentats depuis la
proclamation de la politique de
"liquidation" en fevrier 1980, et
25 personnes visées ont eté tuees.
La plupart de ces attentats ont eu
lieu en Europe, plus particuliere-

COREE DU SUD

Contribution d'Al au débat sur les droits
de l'homme
Apris des manifestations de rue antigouvernementales parfois

violentes durant pl.& de trois semaines, les autoritis sud-coreennes

ont accepté a la fin de juin les demandes de l'opposition, qui exi-

geait des reformes démocratiques, et ont annonce qu'elles libere-

raient les prisonniers politiques et garantiraient les droits de
l'homme.

	

A la fin de juillet, AI a envoy& au 24 autres encore en jugement ne

	

gouvernement, aux partis politi- benéficieraient pas de Pamnistie.

	

ques et A d'autres organismes des Al a exprimé au gouvernement ses

	

recommandations concernant les preoccupations devant le fait que

	

mesures propres A garantir les de nombreux prisonniers d'opinion

	

droits de l'homme, contribuant reconnus coupables ou inculpés

	

ainsi au debat sur les questions tou- pour activités "contre l'Etat"

	

chant le respect et l'exercice des n'avaient pas éte libérés. Selon les

	

droits fondamentaux. AI a souligne renseignements recus , certains

garanties dans des textes legislatifs

et veiller a ce que ces textes soient

qu'il fallait A la fois prevoir des

ces non equitables.

d'entre eux auraient ete tortures et

reconnus coupables a l'issue de pro-

appliques dans la pratique. Le 4 juillet, cinq agents de police

	

Selon le ministere de la Justice, ont ete condamnés A des peines

	

fin juillet environ 400 prisonniers allant de cinq A 15 ans de prison

	

politiques non juges et environ pour avoir torture jusqu'a ce que

	

350 autres deja condamnes avaient mort s'ensuive un etudiant, Park

	

ete liberes. Un autre groupe de Chong-chol, en janvier. C'était la
200 actuellement en jugement de- premiere fois que des agents de

vaient etre condamnes avec sursis et police etaient reconnus coupables
liberes A breve écheance. d'avoir torture un prisonnier

	

Toutefois, 86 prisonniers poli- politique.
tiques reconnus coupables et

Apres avoir lance un assaut contre un club de Kung-fu, les forces de securi-

té de Madagascar procedent a des arrestations dans la rue.

MADAGASCAR

Des membres du club de Kung-fu
toujours en prison
Trente-huit jeunes soupconnes d'etre des opposants au

gouvernement du president Didier Ratsiraka sont en prison depuis

deux ans sans jugement.

	

Tous sont dans la prison curite de l'Etat. Malgre cela, ils

	

d'Arivonimamo, a l'exception n'ont fait l'objet d'aucune inculpa-
d'une femme qui est en traitement a tion formelle et aucune date n'a ete

	

l'hôpital pour blessures reeues lors fixee pour leur mise en jugement.

	

de son arrestation le ler aofit 1985. Ils étaient au nombre des quel-
Ces 38 prisonniers sont tous soup- ques 200 personnes arretees en aoilt

	

connes d'appartenir au club d'arts 1985 lorsque les forces de securite

	

martiaux kung-fu, dont le gouver- ont lance un assaut contre le prin-
nement affirme qu'il menace la se- cipal club de kung-fu et le domicile

des personnes soupconnées d'ap-
partenir A des clubs de kung-fu; ces
clubs avaient ete declares illegaux
Pannee précédente. 11 y a eu au
moins 20 tues, et peut-etre au total
une soixantaine, dont la plupart au-
raient appartenu A des clubs de
kung4u.

Au depart, ces clubs n'avaient
pas de couleur politique, mais
partir de la fin des annees 70, ils ont
éte identifies A l'opposition au gou-
vernement. Dans le courant de 1983
et 1984, de violents affrontements
se sont produits entre les membres
des clubs d'arts martiaux et ceux
d'une organisation de jeunesse pro-
gouvernementale.

Selon nos informations, certains
de ces 38 prisonniers sont proba-
blement en detention uniquement
pour leur opposition pacifique au
gouvernement. Al a lance un appel
en leur faveur, pour obtenir soit un
proces equitable, soit la remise en
liberte. E

La peine de mort

Al a appris que 51 per-
sonnes avaient été con-
damnées a mort dans 15
pays et que 20 execu-
tions avaient eu lieu dans
4 pays en juin 1987.

ment en Italie, en Grece et au
Royaume-Uni.

Dans presque tous les cas, ces
attentats ont ete commis par de
jeunes Libyens qui se presentaient
comme membres des comites révo-
lutionnaires. En general, les vic-
times sont abattues en plein jour,
dans des lieux publics.

Les autorites libyennes ont offi-
ciellement revendique certains de
ces attentats contre des exiles. En
1983, le Bureau du peuple libyen
Bruxelles a declare A Al que "de
nombreux pays liquident leurs en-
nemis politiques secretement; seule
la Jamahiriya proclame publique-
ment cette politique, parce qu'elle
est dans son droit et qu'elle a pour
elle toutes les lois".

Al a demand& A maintes reprises
aux autorites libyennes de renoncer
A leur politique d"élimination
physique" des adversaires poli-
tiques du regime, qui constitue une
violation flagrante du droit inter-
national. En 1980, le Sixième Con-
gres des Nations Unies pour la pre-
vention du crime et le traitement
des délinquants a affirme que les
executions extrajudiciaires avec
l'approbation ouverte ou tacite
d'un gouvernement constituaient
un crime particulierement odieux et
il a demand& A tous les gouverne-
ments de prendre des mesures effec-
tives pour les empecher. A maintes
reprises, l'Assemblee generale de
l'ONU a condamne energiquement
ces assassinats.H

BURKINA FASO

Arrestation de
syndicalistes
Plus de 30 syndicalistes ont ete arre-
tes en juin dans des villes dans l'en-
semble du Burkina Faso. Ces arres-
tations ont ete effectuées par des
comites locaux de defense de la re-
volution (CDR). Aucun des prison-
niers n'a eté inculpe ni juge.

Les relations entre le gouverne-
ment du president Sankara et les
syndicats se sont considerablement
deteriorées depuis avril dernier,
epoque on la Confederation syn-
dicale burkinabe (CSB) a adresse
l'Organisation internationale du
Travail une plainte au sujet de res-
trictions imposees aux activites
syndicales.

A la fin de mai, quatre membres
importants de la CSB ont ete art.&
tes. Tous les quatre — Soumane
Toure, secretaire general de la CSB,
son frere Adama Toure, Salif
Kaboré et Louis-Armand Ouali —
ont ete accuses de participation A la
subversion et A des activites contre-
revolutionnaires, mais ils n'ont pas
encore ete inculpes de delits precis.
Le 6 juin, le Conseil revolution-
naire national a publie un commu-
nique felicitant le CDR d'avoir
arrete les quatre syndicalistes.

Al est d'avis que ces syndicalistes
sont des prisonniers d'opinion.


